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Mise en œuvre de la directive relative aux soins de santé transfrontaliers

Résolution du Parlement européen du 12 février 2019 sur la mise en œuvre de la directive sur les soins de santé 
transfrontaliers (2018/2108(INI))

(2020/C 449/08)

Le Parlement européen,

— vu la directive 2011/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011 relative à l’application des droits des 
patients en matière de soins de santé transfrontaliers (1),

— vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE), et notamment ses articles 114 et 168,

— vu le règlement (CE) no 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la coordination 
des systèmes de sécurité sociale (2),

— vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et 
abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données) (3),

— vu les conclusions du Conseil du 6 juin 2011 intitulées «Vers des systèmes de santé modernes, capables de s’adapter aux 
besoins et durables» (4),

— vu les programmes pluriannuels de santé pour les périodes 2003-2008 (5), 2008-2013 (6) et 2014-2020 (7), 
respectivement,

— vu les rapports de la Commission des 4 septembre 2015 et 21 septembre 2018 sur le fonctionnement de la directive 
relative aux soins de santé transfrontaliers (COM(2015)0421, COM(2018)0651),

— vu la communication de la Commission du 25 avril 2018 «Permettre la transformation numérique des services de santé 
et de soins dans le marché unique numérique; donner aux citoyens les moyens d’agir et construire une société plus 
saine» (COM(2018)0233),

— vu le rapport de la Commission du 18 juillet 2018 sur les données des États membres relatives aux soins de santé 
transfrontaliers pour l’année 2016 (8),

— vu la décision d’exécution 2011/890/UE de la Commission du 22 décembre 2011 arrêtant les règles relatives à la 
création, à la gestion et au fonctionnement du réseau d’autorités nationales responsables de la santé en ligne (9),

— vu la communication de la Commission du 6 mai 2015 intitulée «Stratégie pour un marché unique numérique en 
Europe» (COM(2015)0192),
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— vu le plan d’action pour la santé en ligne 2012-2020, notamment sa dimension transfrontalière explicite 
(COM(2012)0736),

— vu l’évaluation à mi-parcours par la Commission du plan d’action pour la santé en ligne 2012-2020 (COM(2017)0586),

— vu la communication de la Commission du 11 novembre 2008 sur les maladies rares (COM(2008)0679) et la 
recommandation du Conseil du 8 juin 2009 relative à une action dans le domaine des maladies rares (1),

— vu le rapport d’exécution de la Commission du 5 septembre 2014 sur la communication de la Commission sur les 
maladies rares (COM(2014)0548),

— vu les recommandations sur les réseaux européens de référence pour les maladies rares du Comité d’experts de l’Union 
européenne dans le domaine des maladies rares (EUCERD) du 31 janvier 2013 et son addendum du 10 juin 2015,

— vu le document d’information de la Cour des comptes sur les soins de santé transfrontaliers dans l’Union européenne de 
mai 2018 (2),

— vu la communication de la Commission du 20 septembre 2017 intitulée «Stimuler la croissance et la cohésion des 
régions frontalières de l'Union européenne» (COM(2017)0534),

— vu la proclamation interinstitutionnelle sur le socle européen des droits sociaux (3),

— vu l’article 52 de son règlement intérieur, ainsi que l’article 1er, paragraphe 1, point e), et l’annexe 3 de la décision de la 
Conférence des présidents du 12 décembre 2002 relative à la procédure d’autorisation pour l’élaboration de rapports 
d’initiative,

— vu le rapport de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire et l’avis de la 
commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (A8-0046/2019),

A. considérant que des systèmes de santé abordables pour tous dans l’Union et ses États membres sont indispensables 
pour garantir un niveau élevé de santé publique, de protection, de cohésion et de justice sociales, en préservant et en 
garantissant un accès universel à la santé, et que la qualité de vie des patients est reconnue comme étant un élément 
important de l’analyse coût-efficacité des soins de santé;

B. considérant que la directive 2011/24/UE (ci-après «la directive»), conformément à l’article 168, paragraphe 7, du 
traité FUE, respecte la liberté dont dispose chaque État membre de prendre les décisions qui s’imposent en matière de 
soins de santé et ne porte pas atteinte aux choix éthiques fondamentaux opérés par les autorités compétentes des États 
membres; considérant qu’il existe des différences dans les services fournis par les États membres ainsi que dans la 
manière dont ils sont financés; considérant que la directive offre aux citoyens européens d’autres possibilités en matière 
de soins de santé, en plus de celles qui existent dans leur propre pays;

C. considérant que la santé peut être considérée comme un droit fondamental conformément à l’article 2 («Droit à la vie») 
et à l’article 35 («Protection de la santé») de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne;

D. considérant que les systèmes de soins de santé de l’Union ont des défis à relever en raison du vieillissement de la 
population, des contraintes budgétaires, de l’augmentation de l’incidence des maladies chroniques et des maladies 
rares, des difficultés à garantir les soins de santé de base dans les zones rurales et du prix élevé des médicaments; que 
les États membres sont chargés du développement et de la tenue d’un catalogue à jour relatif aux pénuries de 
médicaments et d’un échange d’informations à ce sujet afin de garantir la disponibilité des médicaments essentiels;

E. considérant que les soins de santé requis par les patients peuvent parfois être dispensés au mieux dans un autre État 
membre, du fait de sa proximité, de son accessibilité et de la nature spécialisée des soins, ou d’un manque de capacité, 
telle que des pénuries de médicaments essentiels, dans leur propre État membre;

F. considérant que les conclusions du rapport sur l’application de la directive montre qu’en 2015, les États membres 
n’ont pas tous totalement ou correctement mis en œuvre la directive;
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G. considérant que le secteur de la santé joue un rôle essentiel dans l’économie de l’Union européenne et représente 10 % 
de son PIB, pourcentage qui pourrait, en raison de facteurs socio-économiques, grimper à 12,6 % à l’horizon 2060;

H. considérant que, conformément à l’article 20 de la directive, la Commission est tenue de présenter un rapport sur 
l’application de la directive tous les trois ans; que la Commission devrait en permanence évaluer les flux de patients, les 
dimensions administrative, sociale et financière de la mobilité des patients, et le fonctionnement des réseaux européens 
de référence et des points de contact nationaux, et présenter régulièrement des informations à ce sujet;

I. considérant que selon le rapport de la Commission du 21 septembre 2018 sur l’application de la directive, il reste 
difficile pour les citoyens de déterminer comment ils peuvent exercer leurs droits en matière de soins de santé 
transfrontaliers; considérant que davantage de clarté et une plus grande transparence sont nécessaires concernant les 
conditions dans lesquelles les prestataires de soins de santé exercent leurs activités afin de garantir la sécurité de la 
mobilité des patients;

J. considérant que la Commission constate, dans sa communication du 25 avril 2018 sur la santé en ligne, qu’il convient 
de réformer les systèmes de santé et de soins et de trouver des solutions innovantes pour renforcer leur capacité 
d’adaptation, leur accessibilité et leur efficacité; qu’il convient dès lors de renforcer le recours aux nouvelles 
technologies et aux outils numériques pour améliorer la qualité et la viabilité des services de santé;

K. considérant que la directive fournit une base juridique claire à l’égard de la coopération et de la collaboration dans le 
domaine de l’évaluation des technologies de la santé (ETS), de la santé en ligne, des maladies rares ainsi que des normes 
de sécurité et de qualité des services et produits de santé;

L. considérant que les citoyens de l’Union ont le droit d’accéder à des soins spécialisés dans leur propre État membre; 
considérant, toutefois, que le nombre de patients qui se prévalent de leur droit à des soins transfrontaliers, prévu par la 
directive, y compris des tests médicaux préventifs, des scanners et des examens de santé, n’augmente que très 
lentement;

M. considérant que les programmes de vaccination ne sont pas couverts par la directive, alors qu’il s’agit de l’une des 
politiques les plus efficaces de l’Union européenne, et compte tenu des difficultés d’accès à la vaccination rencontrées 
dans certains États membres;

N. considérant que les États membres n’ont pas tous été en mesure de fournir des données ou des informations sur les 
patients qui se rendent à l’étranger et que les données collectées ne sont pas toujours comparables d’un État membre 
à l’autre;

O. considérant que 83 % des personnes interrogées dans le cadre d’une consultation récente de la Commission ont 
approuvé la communication de données médicales aux fins de la recherche et de l’amélioration des conditions 
sanitaires des patients (1); considérant que toute future intégration des systèmes de santé doit garantir, du point de vue 
numérique, que ces systèmes et les patients sont les dépositaires ultimes et gestionnaires de ces informations afin de 
garantir l’équité, la durabilité et la sécurité des patients;

P. considérant que la mobilité des patients dans l’Union, couverte par le champ d’application de la directive, reste 
relativement faible et n’a pas eu d’incidence budgétaire majeure sur la viabilité des systèmes de santé nationaux;

Q. considérant que les États membres sont chargés de fournir l’accès aux soins de santé requis par les citoyens et de 
garantir le remboursement de tous les coûts y afférents; que les services de santé nationaux des États membres sont 
chargés d’établir des critères permettant aux citoyens de recevoir des soins de santé dans un autre État membre; que 
dans un nombre considérable d’États membres, les obstacles que rencontrent les patients lorsqu’ils ont recours aux 
systèmes de santé restent importants; que les charges administratives pourraient entraîner des retards dans les 
remboursements; que cela ne fait qu’accentuer la fragmentation de l’accès aux services et qu’il convient donc 
d’améliorer la situation grâce à une coordination entre les États membres;

R. considérant que la carte européenne d’assurance maladie (CEAM) est régie par le règlement portant sur la coordination 
des systèmes de sécurité sociale et que sa mise en œuvre varie considérablement d’un État membre à l’autre; 
considérant qu’une mise en œuvre uniforme de la CEAM et une plus grande coordination entre les États membres sont 
essentielles pour réduire les charges administratives existantes et pour garantir un remboursement rapide et sans 
discrimination des patients, tout en garantissant la liberté de circulation des citoyens de l’Union;

23.12.2020 FR Journal officiel de l'Union européenne C 449/73

Mardi 12 février 2019

(1) Rapport de synthèse de la Commission sur sa consultation intitulée «Transformation Health and Care in the Digital Single Market» 
(Transformation de la santé et des soins dans le marché unique numérique), 2018, https://ec.europa.eu/health/sites/health/files/ 
ehealth/docs/ 2018_consultation_dsm_en.pdf

https://ec.europa.eu/health/sites/health/files/ehealth/docs/%202018_consultation_dsm_en.pdf
https://ec.europa.eu/health/sites/health/files/ehealth/docs/%202018_consultation_dsm_en.pdf


S. considérant que les patients continuent de se heurter à des difficultés pratiques et juridiques lorsqu’ils utilisent des 
prescriptions médicales dans un autre État membre;

T. considérant que le rôle des points de contact nationaux (PCN) est de veiller à ce que les patients reçoivent les 
informations appropriées pour prendre une décision en toute connaissance de cause;

U. considérant que les PCN ne sont pas encore suffisamment connus des citoyens, ce qui a une incidence sur leur 
efficacité; considérant que l’efficacité et la portée des actions de proximité des PCN dépendent du soutien dont ils 
bénéficient de la part de l’Union européenne et des États membres, des canaux de communication, de l’échange de 
bonnes pratiques et d’informations, y compris des coordonnées, et des lignes directrices relatives au transfert des 
patients;

V. considérant qu’il existe de grandes différences entre les PCN en ce qui concerne le fonctionnement, l’accessibilité, la 
visibilité et l’allocation des ressources, tant du point de vue quantitatif que qualitatif;

W. considérant que selon l’Eurobaromètre de 2015 (1), les patients sont insuffisamment informés de leurs droits en termes 
de soins de santé transfrontaliers et que moins de 20 % des citoyens déclarent être bien informés;

X. considérant que les soins de santé transfrontaliers ne seront efficaces que si les patients, les aidants, les professionnels 
de la santé et les autres parties prenantes concernées sont bien informés à ce sujet et si les règles qui les régissent sont 
facilement disponibles et accessibles à tous;

Y. considérant que les patients, les aidants et les professionnels de la santé sont toujours confrontés à un large déficit 
d’information en ce qui concerne les droits des patients en général et notamment ceux prévus par la directive;

Z. considérant que les professionnels de la santé traitent de questions hautement sensibles de leurs patients, ce qui 
nécessite une communication claire et compréhensible; que des barrières linguistiques pourraient entraver le transfert 
d’informations entre les professionnels de la santé et leurs patients;

AA. considérant qu’il existe une marge de manœuvre considérable pour améliorer et simplifier les procédures de 
remboursement dans plusieurs États membres, notamment en ce qui concerne les ordonnances, les médicaments 
orphelins, les composés pharmaceutiques et les suivis et procédures post-thérapeutiques;

AB. considérant qu’actuellement, six États membres et la Norvège n’ont mis en place aucun système d’autorisation 
préalable, préférant laisser aux patients la liberté de choisir, ce qui leur permet également de réduire la charge 
administrative;

AC. considérant que certains accords bilatéraux entre régions et États membres voisins pourraient servir de base 
à l’élaboration de bonnes pratiques de qualité pour poursuivre le développement des soins transfrontaliers dans toute 
l’Union européenne;

Mise en œuvre

1. salue les mesures prises par la Commission pour évaluer si la directive a été correctement transposée par les États 
membres;

2. constate que la directive contribue à clarifier les règles sur les soins de santé transfrontaliers et à garantir l’accès à des 
soins de santé transfrontaliers sûrs et de qualité dans l’Union, ainsi qu’à permettre la mobilité des patients conformément 
à la jurisprudence de la Cour de justice; déplore qu’un nombre significatif d’États membres n’aient pas effectivement mis en 
œuvre les exigences visant à garantir les droits des patients; invite donc instamment les États membres à veiller à ce que la 
directive soit dûment mise en œuvre pour garantir un haut niveau de protection de la santé publique et contribuer ainsi 
à l’amélioration de la santé des citoyens, tout en respectant le principe de la libre circulation des personnes au sein du 
marché intérieur;

C 449/74 FR Journal officiel de l'Union européenne 23.12.2020

Mardi 12 février 2019

(1) Eurobaromètre spécial 425: Les droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers dans l’Union européenne.



3. invite la Commission à poursuivre ses rapports d’évaluation trisannuels sur l’application de la directive et à soumettre 
ces rapports au Parlement et au Conseil en conséquence; souligne l’importance de recueillir des informations, à des fins 
statistiques, sur les patients qui se rendent à l’étranger pour y subir un traitement et d’analyser les raisons pour lesquelles les 
patients se déplacent d’un pays à l’autre; demande également à la Commission, lorsque cela est faisable, de publier chaque 
année la ventilation des prestations fournies et les montants totaux remboursés par chaque État membre pour les soins de 
santé transfrontaliers;

4. invite la Commission à inclure la qualité de vie des patients et les résultats des soins pour les patients dans l’évaluation 
coût-efficacité de la mise en œuvre de la directive;

5. rappelle aux États membres qu’ils se sont engagés à fournir à la Commission l’assistance et toutes les informations 
nécessaires dont ils disposent pour qu’elle puisse réaliser son évaluation et préparer lesdits rapports;

6. invite la Commission à établir des lignes directrices relatives à la mise en œuvre, notamment dans les domaines où la 
directive et le règlement sur la coordination des systèmes de sécurité sociale interagissent, et à garantir une meilleure 
coordination, à cet égard, entre toutes les parties prenantes concernées au sein des institutions;

7. insiste sur le fait que les États membres devraient correctement transposer la directive afin de garantir aux patients des 
soins de santé transfrontaliers de qualité et accessibles, dans le plein respect des délais de mise en œuvre fixés par la 
réglementation; reconnaît que des améliorations spécifiques peuvent être apportées en ce qui concerne l’accès aux 
médicaments prescrits et la continuité du traitement; demande à la Commission d’envisager la possibilité d’étendre le champ 
d’application de la directive afin d’y inclure les programmes de vaccination;

8. relève avec satisfaction l’incidence positive d’initiatives telles que la CEAM, qui est délivrée gratuitement et permet 
à toute personne affiliée à un régime légal d’assurance maladie ou couverte par celui-ci de bénéficier, gratuitement ou 
à moindres frais, d’un traitement dans un autre État membre; insiste sur l'importance d’une coopération fructueuse entre les 
institutions afin d’éviter toute utilisation abusive de la CEAM;

9. insiste sur la nécessité de garantir la clarté et la transparence des conditions d’exercice des prestataires de soins; 
souligne qu’il est important que les prestataires de soins de santé et les professionnels possèdent une assurance 
responsabilité civile professionnelle, comme le prévoient la directive 2005/36/CE, afin d’améliorer la qualité des services de 
soins de santé et de renforcer la protection des patients;

Financement

10. rappelle que le financement des soins de santé transfrontaliers relève de la responsabilité des États membres, qui 
remboursent les coûts conformément à la réglementation établie; rappelle également que la Commission, au moyen de ses 
programmes de santé, soutient la coopération prévue au chapitre IV de la directive;

11. exprime, à cet égard, de vives préoccupations en ce qui concerne la réduction proposée des financements en faveur 
du programme de santé; demande une nouvelle fois le rétablissement du programme de santé en tant que programme 
autonome doté de financements supplémentaires dans le prochain cadre financier pluriannuel 2021-2027 (CFP), afin de 
réaliser les objectifs de développement durables (ODD) relatifs à la santé publique, aux systèmes de santé et aux défis 
environnementaux, d’assurer une politique de santé ambitieuse axée sur les enjeux transnationaux, en particulier une 
intensification substantielle des initiatives communes de l’Union en faveur de la lutte contre le cancer, de la prévention, de la 
détection précoce et du traitement des maladies chroniques et des maladies rares, y compris les maladies génétiques et 
pandémiques et les cancers rares, de la lutte contre la résistance antimicrobienne et de l’amélioration de l’accès aux soins de 
santé transfrontaliers;

12. insiste sur l’importance du Fonds social européen, des Fonds structurels et d’investissement européens pour la santé 
et du Fonds européen de développement régional, y compris le programme Interreg, pour l’amélioration des services de 
santé et la réduction des inégalités en matière de santé entre les régions et les groupes sociaux au sein des États membres; 
demande que les fonds structurels et de cohésion soient également utilisés pour améliorer et faciliter les soins de santé 
transfrontaliers dans le prochain CFP;

23.12.2020 FR Journal officiel de l'Union européenne C 449/75

Mardi 12 février 2019



Mobilité des patients

13. constate qu’il existe quatre raisons expliquant la faible mobilité des patients: i) certains États membres ont tardé 
à mettre la directive en application; ii) la sensibilisation des citoyens à leurs droits généraux au remboursement est 
extrêmement faible, iii) certaines barrières limitant les soins de santé transfrontaliers, telles que des contraintes 
administratives, ont été érigés par certains États membres, et iv) les informations sur les patients recherchant des soins de 
santé dans un autre État membre sur la base de la directive sont absentes ou incomplètes;

14. note que certains systèmes d’autorisation préalable semblent excessivement contraignants et/ou restrictifs au regard 
du nombre de demandes concernées chaque année; demande à la Commission de poursuivre les dialogues structurés avec 
les États membres, en apportant plus de clarté sur les exigences d’autorisation préalable ainsi que sur les conditions 
associées de remboursement des coûts;

15. demande à la Commission de développer des lignes directrices à l’attention des États membres afin de permettre aux 
personnes, si un système d’autorisation préalable est mis en place, de comparer les traitements à l’étranger avec les 
traitements disponibles dans leur propre État membre, le principe directeur étant un bon rapport coût-efficacité pour les 
patients;

16. rappelle aux États membres que toute limitation de l’application de la directive, telle que l’exigence d’autorisation 
préalable ou les limitations du remboursement, doit être nécessaire et proportionnée et ne doit pas donner lieu à une 
discrimination arbitraire ou sociale, ne doit pas ériger d’obstacles injustifiés à la libre circulation des patients et des services, 
ni imposer de charge excessive aux systèmes de santé publique nationaux; invite les États membres à prendre en 
considération les difficultés des patients à faible revenu mis en situation de paiement anticipé dans le cadre d’un traitement 
transfrontalier; fait observer que les systèmes d’autorisation préalable sont destinés à permettre aux États membres de 
s’organiser et à protéger les patients contre des traitements qui soulèvent des préoccupations graves et particulières en ce qui 
concerne la qualité ou la sécurité des soins;

17. constate avec inquiétude que, dans certains États membres, les sociétés d’assurance adoptent des pratiques 
discriminatoires de manière arbitraire ou créent des obstacles injustifiés à la libre circulation des patients et des services, ce 
qui entraîne des préjudices financiers pour les patients;

18. invite instamment les États membres à notifier à la Commission toute décision de limiter les remboursements des 
coûts pour les motifs indiqués à l’article 7, paragraphe 9, de la directive, en lui indiquant les raisons de cette décision;

19. regrette que certains États membres accordent parfois, pour les soins de santé transfrontaliers dispensés par des 
prestataires privés ou non conventionnés sur leur propre territoire, des remboursements inférieurs à ceux accordés pour les 
soins de santé dispensés par des prestataires publics ou conventionnés; considère que des remboursements identiques pour 
les soins de santé privés et pour les soins de santé publics devraient être garantis, à condition que la qualité et la sécurité des 
soins soient assurées;

20. demande à la Commission et aux États membres d’unir leurs efforts pour évaluer, réajuster et simplifier les 
procédures de remboursement pour les patients qui bénéficient de soins de santé transfrontaliers, y compris en clarifiant le 
remboursement des soins et des procédures de suivi, ainsi que d’installer un guichet unique de coordination auprès des 
assureurs dans le domaine des soins de santé;

21. déplore que l’application de la directive en ce qui concerne la «télémédecine», c’est-à-dire les soins de santé dispensés 
à distance, ait donné lieu à un certain manque de clarté quant aux régimes de remboursement, car certains États membres 
remboursent ou offrent des consultations avec des médecins généralistes ou des spécialistes à distance tandis que d’autres ne 
le font pas; invite la Commission à soutenir l’adoption des règles relatives au remboursement prévues à l’article 7, 
paragraphe 1, et à l’article 4, paragraphe 1, de la directive, de manière à ce qu’elles s’appliquent également à la télémédecine, 
le cas échéant; encourage les États membres à harmoniser leurs modes de remboursement de la télémédecine;

Régions frontalières

22. encourage les États membres et les régions frontalières à renforcer la coopération transfrontalière en matière de soins 
de santé de façon efficace et financièrement durable, y compris en fournissant des informations accessibles, suffisantes et 
compréhensibles, afin de garantir les meilleurs soins aux patients; demande à la Commission de soutenir et d’encourager un 
échange structurel des meilleures pratiques entre régions frontalières; encourage les États membres à utiliser ces meilleures 
pratiques pour également améliorer les soins de santé dans d’autres régions;
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23. salue la proposition de la Commission de renforcer la cohésion entre les régions frontalières en levant certains des 
obstacles juridiques et administratifs auxquels celles-ci sont confrontées par la création d’un mécanisme européen en 
matière transfrontalière;

Informations destinées aux patients

24. rappelle le rôle essentiel des PCN dans la communication d’informations aux patients, afin de les aider à prendre une 
décision éclairée relative à la recherche de soins de santé à l’étranger dans l’Union; invite la Commission et les États membres 
à investir davantage dans le développement et la promotion de PCN accessibles et bien visibles ainsi que de plateformes de 
santé en ligne fournissant des informations conviviales, accessibles numériquement et sans obstacles, aux patients et aux 
professionnels de la santé, en plusieurs langues;

25. recommande à la Commission d’élaborer, avec le concours des organisations de patients, des orientations sur le 
fonctionnement des PCN, pour faciliter et améliorer significativement l’échange structurel d’informations et de pratiques 
entre ceux-ci, dans l’objectif de produire des procédures, des formulaires ou des manuels harmonisés, simplifiés et 
compréhensibles pour les patients, et d’établir un lien entre les PCN et les sources d’information et d’expertise présentes au 
sein des États membres;

26. invite les États membres à mobiliser les fonds suffisants pour permettre à leurs PCN de concevoir des informations 
détaillées et demande à la Commission d’intensifier la coopération au sein des PCN dans l’ensemble de l’Union européenne;

27. souligne le potentiel de la santé en ligne pour améliorer l’accès des patients aux informations sur les possibilités 
apportées par les soins de santé transfrontaliers et sur les droits des patients en vertu de la directive;

28. invite les États membres à exhorter les prestataires de soins de santé et les hôpitaux à fournir préalablement aux 
patients une estimation précise et actuelle des coûts du traitement à l’étranger, y compris les médicaments, les honoraires, 
les nuitées et les frais supplémentaires;

29. demande à la Commission d’expliquer, dans l’intérêt des experts nationaux et au moyen de campagnes 
d’information, la complexité de la situation juridique actuelle découlant de l’interaction entre la directive et le règlement sur 
la coordination des systèmes de sécurité sociale;

30. demande à la Commission d’organiser, avec le concours des autorités nationales compétentes, des PCN, des réseaux 
européens de référence (RER), des organisations de patients et des réseaux de professionnels de la santé, de vastes 
campagnes d’information du public, destinées à favoriser une sensibilisation structurelle aux droits et obligations des 
patients prévus par la directive, y compris en exploitant les nouvelles possibilités numériques;

31. invite la Commission à encourager les États membres à rendre facilement accessibles les informations sur les 
procédures permettant aux patients de porter plainte si leurs droits en vertu de la directive n’ont pas été respectés ou ont été 
violés;

32. recommande à la Commission de développer des lignes directrices relatives au type d’informations que les PCN 
doivent donner, notamment en ce qui concerne la liste des traitements soumis à une autorisation préalable et de ceux qui ne 
le sont pas, les critères appliqués et les procédures en vigueur;

33. invite la Commission et les États membres à évaluer la nécessité de déterminer les raisons d’accorder l’accès aux soins 
de santé transfrontaliers d’une manière qui garantisse la libre circulation mais sans que les soins ne deviennent une fin en 
soi, dès lors que l’organisation des systèmes de santé est une compétence nationale;

34. encourage la Commission à promouvoir une coopération renforcée entre les autorités des États membres en général, 
et pas seulement entre les PCN, ainsi qu'à évaluer de manière plus approfondie les retombées positives des projets de 
coopération existants, notamment dans les régions transfrontalières, afin de garantir l’accès des citoyens à des soins de santé 
sûrs, efficaces et de grande qualité;
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Maladies rares, cancers rares et réseaux européens de référence (RER)

35. souligne l’importance d’une coopération à l’échelle de l’Union pour garantir une mise en commun efficace des 
connaissances, des informations et des ressources en vue de combattre efficacement les maladies rares et chroniques, 
y compris les cancers rares, dans toute l’Union européenne; encourage la Commission, à cet égard, à soutenir la mise en 
place de centres spécialisés dans les maladies rares dans l’Union, qui devraient être pleinement intégrés aux RER;

36. recommande d’exploiter les résultats des mesures déjà prises pour améliorer la prise de conscience et la 
compréhension des maladies rares et des cancers rares et accroître le financement de la R&D; demande à la Commission de 
garantir l’accès aux informations, aux médicaments et aux traitements médicaux pour les patients atteints de maladies rares 
dans l’ensemble de l’Union et de s’efforcer d’améliorer l’accès à un diagnostic précoce et fiable; invite instamment la 
Commission à lutter contre le faible de taux de maladies rares enregistrées et à développer et promouvoir des normes 
communes pour le partage et l’échange de données dans les registres de maladies rares;

37. souligne qu’il est indispensable d’améliorer l’adhésion des patients à des modèles devant être fondés sur les résultats 
les plus fiables à partir des méta-analyses et des études empiriques à large échelle et devant refléter la réalité de la pratique 
médicale et formuler des recommandations permettant d’améliorer le dévouement du patient à son traitement, en 
particulier pour le traitement des maladies chroniques, qui est un facteur clé pour mesurer l’efficience et l’efficacité des 
systèmes de soins de santé;

38. souligne l’importance et la valeur ajoutée de la mobilité des professionnels de soins de santé dans toute l’Union, tant 
pendant leur formation que leur carrière professionnelle, et de leur rôle particulier pour améliorer l’état des connaissances 
et l’expertise dans le domaine des maladies rares;

39. propose à la Commission de lancer un nouvel appel au développement de nouveaux RER ainsi que de continuer 
à encourager le développement et l’intensification du modèle des RER de manière à combler les disparités géographiques et 
les lacunes en termes d’expertise; insiste toutefois sur le fait qu’un élargissement des RER ne doit pas menacer le 
fonctionnement des RER existants, dans leur phase initiale;

40. déplore l’incertitude entourant les principes de fonctionnement des RER et leur interaction avec les systèmes 
nationaux de soins de santé et d’autres programmes de l’Union; demande par conséquent à la Commission d’aider les États 
membres et les RER à établir des règles claires et transparentes concernant le transfert de patients, ainsi que de parvenir à un 
accord sur le type de soutien que les États membres doivent fournir aux RER;

41. invite instamment la Commission à mettre en œuvre un plan d’action destiné à accroître le développement et le 
financement durable des RER et des réseaux des patients qui les soutiennent, par l’intermédiaire du programme européen 
conjoint dans le domaine des maladies rares; encourage les États membres à soutenir les prestataires de soins de santé au 
sein des RER et à intégrer les RER dans leurs systèmes de soins de santé, en adaptant leurs cadres juridique et réglementaire 
et en renvoyant aux RER dans leurs plans nationaux sur les maladies rares et le cancer;

Reconnaissance mutuelle des prescriptions (électroniques)

42. déplore les difficultés rencontrées par les patients, notamment dans les régions frontalières, pour accéder aux 
médicaments et obtenir leur remboursement dans d’autres États membres, en raison des différences des disponibilités et des 
règles administratives à travers l’Union; invite les États membres et leurs autorités nationales respectives à traiter les 
questions juridiques et pratiques qui entravent la reconnaissance mutuelle des prescriptions médicales dans l’Union et invite 
instamment la Commission à mettre en œuvre des actions de soutien à cet égard;

43. déplore les difficultés rencontrées par les patients pour accéder aux médicaments et obtenir leur remboursement 
dans d’autres États membres en raison des différences des disponibilités et des règles à travers l’Union;

44. invite la Commission à présenter un plan d’action visant à combattre systématiquement les excès et les disparités 
importantes en matière de tarification des médicaments dans les différents États membres;

45. demande à la Commission de prendre des mesures visant à ce que le remboursement des prescriptions établies par 
des centres d’expertise liés à des RER soit accepté dans l’ensemble des États membres;
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46. salue la contribution du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) aux efforts déployés pour garantir la 
réussite des projets pilotes en cours sur l’échange de prescriptions électroniques et de dossiers des patients et veiller à ce que 
d’autres États membres participent à cet échange d’ici à 2020; insiste sur la poursuite de cette contribution dans le prochain 
CFP;

Santé en ligne

47. reconnaît que la santé en ligne peut permettre de garantir la viabilité des systèmes de santé, en faisant diminuer 
certains coûts, et contribuer en grande partie à la réponse apportée par l’Union européenne aux défis actuels dans le 
domaine des soins de santé; souligne que l’interopérabilité de la santé en ligne devrait être une priorité afin d’améliorer le 
dossier médical global et la continuité des soins, tout en garantissant le respect de la vie privée des patients; considère que 
l’accent doit être mis sur le fait d’accorder un accès facile aux soins de santé à tous les patients, pas uniquement aux patients 
âgés et handicapés; suggère, à cet égard, que les États membres prennent des mesures pour investir dans l’habileté 
numérique des citoyens et augmenter le nombre de nouvelles solutions pour une population vieillissante, en utilisant tous 
les moyens à leur disposition pour éviter l’exclusion par la numérisation;

48. se félicite de la création de l’infrastructure européenne de services numériques dans le domaine de la santé en ligne 
(eHDSI), qui favorisera l’échange transfrontalier de données de santé, en particulier les prescriptions électroniques et les 
dossiers de patients;

49. invite les États membres à prendre rapidement des mesures pour relier leur système de santé à l’eHDSI par un PCN 
spécifiquement dédié à la santé en ligne, en harmonie avec leur propre évaluation des risques, et demande à la Commission 
de faciliter ce processus;

50. invite la Commission à traiter en priorité les besoins en matière de santé numérique au sein des États membres; salue 
le soutien que la Commission apporte aux ressources financières durables pour garantir des stratégies nationales fortes en 
matière de santé numérique et pour créer un cadre approprié aux actions communes au niveau européen afin d’éviter la 
duplication des efforts et de garantir l’échange des meilleures pratiques pour une utilisation plus vaste de la technologie 
numérique dans les États membres;

51. invite les États membres à continuer à renforcer la coopération entre leurs autorités sanitaires dans l’ensemble de 
l’Europe afin de connecter les données de la santé en ligne et les dossiers médicaux avec les outils de prescription en ligne, 
de manière à permettre ainsi aux professionnels des soins de santé de délivrer des soins personnalisés et éclairés à leurs 
patients, et de favoriser la coopération entre médecins, tout en respectant pleinement la législation de l’Union sur la 
protection des données à cet égard; demande à la Commission de prendre des mesures pour faciliter ces efforts;

52. invite les États membres à mettre rapidement en œuvre le règlement général sur la protection des données (RGPD) 
afin de sauvegarder les données des patients utilisées dans les applications de santé en ligne et souligne l’importance, 
notamment eu égard à la santé, de suivre la mise en œuvre du règlement (UE) no 910/2014 sur l’identification électronique 
et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur (1); souligne la nécessité de 
permettre aux citoyens d’accéder aux données concernant leur propre santé et de les utiliser, conformément aux principes 
établis dans le RGPD;

Brexit

53. demande à la Commission de négocier un accord solide avec le Royaume-Uni après le Brexit en matière de santé, en 
accordant une attention particulière aux droits transfrontaliers des patients et au fonctionnement des RER;

54. se félicite de l’intention de la Cour des comptes européenne de réaliser un audit sur la mise en œuvre effective de la 
directive et d’examiner, en particulier, le suivi et la supervision qu’en fait la Commission, les résultats obtenus jusqu’à 
présent en ce qui concerne l’accès aux soins de santé transfrontaliers et l’efficacité du cadre de financement de l’Union au 
regard de l’action financée;

55. invite les États membres à mettre correctement en œuvre toutes les dispositions de la directive, en pleine coopération 
avec la Commission;

o

o  o

56. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission. 
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